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Loi sur la commercialisation des produits agricoles

L.R.C. (1985), ch. A-6

Loi concernant la commercialisation des produits agricoles sur les marchs interprovincial et international

Prambule

Considrant :

qu'il importe d'amliorer les mthodes de commercialisation des produits agricoles canadiens;

que les lgislatures de plusieurs provinces ont adopt des lois rgissant la commercialisation locale des produits agricoles sur leur territoire respectif;

qu'il est souhaitable de collaborer avec les provinces et d'adopter une loi concernant la commercialisation des produits agricoles sur les marchs interprovincial et international;

qu'il convient de faciliter cette commercialisation en autorisant l'institution de taxes et prlvements pour une meilleure rpartition ou la prquation, entre producteurs, des sommes rapportes par la commercialisation des produits,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte :
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Titre abrg

1Titre abrg : Loi sur la commercialisation des produits agricoles.



	S.R., ch. A-7, art. 1.
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Dfinition de produit agricole

1.1Pour l'application de la prsente loi, produit agricole s'entend galement du bois.



	1991, ch. 34, art. 1.











[bookmark: art2par1][bookmark: art2par1]
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Habilitation d'offices provinciaux  l'exercice de certains pouvoirs


	
2(1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, tendre aux marchs interprovincial et international les pouvoirs de tout office ou organisme habilit par la lgislation d'une province  rglementer la commercialisation d'un produit agricole donn dans la province.
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Taxes et prlvements

(2)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, habiliter les offices ou organismes viss au paragraphe (1), en ce qui concerne les pouvoirs qui peuvent leur tre attribus aux termes de la prsente loi relativement  la commercialisation des produits agricoles sur les marchs interprovincial et international :


	
a) instituer et percevoir des taxes ou prlvements payables par les personnes se livrant  la production ou la commercialisation de tout ou partie d'un produit agricole et,  cette fin,  classer ces personnes en groupes et  fixer les divers montants des taxes et prlvements payables par les membres des diffrents groupes;



	
b) employer  leur profit ces taxes ou prlvements, notamment pour la cration de rserves et le paiement des frais et pertes rsultant de la vente ou de l'alination du produit agricole, et pour une meilleure rpartition ou la prquation, entre producteurs de tous produits agricoles, des sommes rapportes par la vente de ceux-ci durant la ou les priodes qu'ils peuvent dterminer.
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Recouvrement des crances

(2.1)Les taxes ou prlvements impays imposs en vertu du paragraphe (2) constituent des crances de l'office ou de l'organisme, qui peut en recouvrer le montant devant tout tribunal comptent.
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Retrait d'habilitation

(3)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, retirer les habilitations accordes au titre du prsent article.







	L.R. (1985), ch. A-6, art. 2;

	1991, ch. 34, art. 2.
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Rglements

3Le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer les conditions rgissant l'octroi et le retrait des habilitations prvues par l'article 2 et, de faon gnrale, prendre toute mesure d'application de la prsente loi.



	S.R., ch. A-7, art. 3.
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Infraction


	
4(1)Quiconque contrevient  un rglement pris par le gouverneur en conseil ou  une ordonnance, une rgle ou un rglement pris par un office ou organisme sous le rgime de la prsente loi relativement  la commercialisation d'un produit agricole sur les marchs interprovincial et international commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de cinq cents dollars et un emprisonnement maximal de trois mois, ou l'une de ces peines.
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Fardeau de la preuve

(2)Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, le fait reproch - acte ou omission - est rput, sauf preuve contraire par l'accus, li  la commercialisation d'un produit agricole sur les marchs interprovincial et international.







	S.R., ch. A-7, art. 4.











